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1/ Enjeux contradictoires pour des acteurs divers

L’arrivée des premières plantes génétiquement modifiées sur le marché (1996) a provoqué des
réactions fortes et contradictoires de la part de tous ceux qui se sentent concernés par ce sujet. Et
ils sont nombreux : consommateurs (nous tous), paysans, scientifiques, médecins, écologistes,
politiques, firmes semencières, grande distribution de l’agro-alimentaire, religieux, ONG
humanitaires … et ce, à tous les niveaux : locaux, nationaux, régionaux et international.

Sauver l’humanité ou détruire la planète ?
Il faut dire que les enjeux sont à la mesure des réactions. D’après les partisans des OGM, cette
révolution biotechnologique permettra de sauver l’humanité de la malnutrition et de certaines
maladies, ainsi que de protéger la planète des dégradations environnementales. D’après les
opposants, les OGM exposent au contraire la planète et l’humanité aux pires dangers : risques
alimentaires incontrôlés (notamment allergies, résistance à des antibiotiques…), stérilisation des
semences, perte de l’autonomie des paysans, perte de la biodiversité… et à terme généralisation
inévitable et irréversible des cultures OGM, sans doute au détriment d’autres systèmes de
production plus durables, comme notamment l’agriculture biologique.

Ce cahier de propositions tente de synthétiser les termes de ces débats, d’expliquer la polémique ;
mais surtout il rend compte de certaines des propositions de la société civile sur les OGM, analyse
les conditions de leur application pour qu’elles soient viables, et propose des stratégies pour y
parvenir.
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